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Avis reçu   

PLU arrêté de mise à l’enquête publique : 23/07/2024 

PLU mis l’enquête du :  23/09/2024 au 11/10/2024 

 

Enquête publique Dossier reçu le : Avis rendu le : Avis 
 

Analyse de l’avis 

Commissaire enquêteur 15.07.2024 04.11.2024 Favorable Page 3 
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Commissaire enquêteur  

Conditions de l’avis favorable L’avis est favorable. 

1 Avis émis par les personnes publiques 
associées 

Positionnement des élus :  
 
Pas de remarques à prendre en compte  

Remarque :  
 
Le commissaire enquêteur note que la 
DDTM n’a pas de remarques particulières.  

Décision : Pas de modification à réaliser 
 

 

2 Observation du Public Positionnement des élus :  
 
Il n’y a pas de remarques à prendre en compte dans le cadre de la modification du PLU. 
Pour autant, le porteur de projet de la modification du PLU a répondu à chacune des interrogations des voisins 
lors des réponses au procès-verbal de synthèse transmis au commissaire enquêteur et annexé à son rapport 
(p41 et suivantes). 

 
Remarque :  
 
Aucune personne ne s’est présentée devant 
le commissaire enquêteur. 
Cependant un couple de voisins habitant le 
château de Conques est venu en Mairie en 
l’absence du commissaire enquêteur pour 
apporter sa contribution. Ces voisins ne sont 
pas opposés au projet, bien au contraire. Ils 
ont bien parcouru le dossier d’enquête et 
souhaitent que les aménagements 
envisagés au sein de la clinique soient de 
nature à apporter des améliorations pour 
une meilleure qualité de vie aux abords, 
notamment en limitant et même en mettant 
fin aux nuisances olfactives ressenties 
surtout en été.  
Dans ce contexte où l’information a été bien 
gérée, le commissaire enquêteur n’a pas 
estimé nécessaire d'organiser une réunion 
d'information et d'échange, qui n'a d'ailleurs 
pas été réclamée par quiconque.  
  

Décision : Pas de modification à réaliser 
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Avis reçu au titre des Personnes Publiques Associées  

 

Personnes Publiques Associées Dossier reçu le : Avis rendu le : Avis valide Avis Analyse de l’avis 

SDIS 28.05.2024 05.06.2024 Oui Favorable Page 3 

SNCF 28.05.2024 12.06.2024 Oui Pas concerné Page 3 

MRAE 27.05.2024 28.06.2024 Oui Favorable Page 3 

SCoT du Grand Libournais 28.05.2024 04.07.2024 Oui Favorable Page 3 

CDPENAF 28.05.2024 10.07.2024 Oui Favorable Page 3 

DDTM 28.05.2024 10.07.2024 Oui Favorable Page 3 

UDAP 28.05.2024 11.07.2024 Oui 
Favorable avec 
observations 

Page 4 

CNPF 28.05.2024 11.07.2024 Oui Favorable Page 6 

INAO 28.05.2024 11.07.2024 Oui Favorable Page 6 
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SDIS  

Conditions de l’avis favorable L’avis est favorable sans observations. 

 

SNCF  

Conditions de l’avis favorable Le projet de modification du PLU ne concerne pas la SNCF. 

 

MRAE (Mission régionale d’autorité environnementale)   

Conditions de l’avis favorable Le projet de modification du PLU n’est pas soumis à évaluation environnementale. 

 

SCoT du Grand Libournais  

Conditions de l’avis favorable 
L’avis est favorable : le projet de modification du PLU améliore la compatibilité du document d’urbanisme 
avec le DOO du SCoT. 

 

CDPENAF (Commission Départementale de la Préservation des Espaces 
Naturels, Agricoles et Forestiers) 

 

Conditions de l’avis favorable L’avis est favorable sans remarques. 

 

DDTM 33 (Direction départementale des territoires et de la mer de la 
Gironde) 

 

Conditions de l’avis favorable L’avis est favorable sans remarques. 
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UDAP (Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de la 
Gironde) 

 

Conditions de l’avis favorable L’avis est favorable avec observations. 

 Projet Positionnement des élus :  
 
Les élus souhaitent également une bonne insertion paysagère et architecturale du projet. Ils l’ont signifié au 
porteur de projet. Pour autant, afin de tenir compte de ces remarques et de s’assurer de l’insertion paysagère 
et architecturale du projet, le dossier de modification n°3 sera modifié comme suit : 
 
a) Afin d’amener à une réflexion architecturale globale, le règlement de la zone N sera modifié à l’article 11.4 

en intégrant la disposition ci-dessous : 
« Les travaux envisagés (construction, rénovation, etc.) doivent être adaptés au site et à son 
environnement. Ils doivent faire l’objet d’une réflexion architecturale d’ensemble permettant notamment 
l’optimisation des espaces non bâtis, voire d’une anticipation des besoins de développement du site à 
moyen terme. » 

 
b) L’implantation des bâtiments vers la route n’est pas envisageable car le dimensionnement du parking 

actuel est primordial pour l’accueil des usagers du site, des espaces suffisamment importants sont 
nécessaires pour la giration des véhicules de transport des chevaux, mais aussi car le dispositif 
d’assainissement existant (filtre à sable vertical drainé) est situé entre la route et le bâtiment de la parcelle 
548/546 . Pour autant, les élus souhaitent une optimisation des surfaces non bâties. Cela se traduira dans 
le règlement par la disposition de l’article 11.4 ci-dessus. 
 

c) Dans le cadre de la présente modification, le règlement de la zone NC a été précisé par rapport à celui de 
la zone N afin de tenir compte des enjeux d’insertion architecturale et paysagère du futur projet sur le site. 
Cela se traduit dans le règlement par la possibilité de réaliser des façades en bardage bois à lames 
verticales ou en maçonnerie recouverte d’un enduit/revêtement mais aussi des couvertures en tuiles 
traditionnelles, conformément à la remarque de l’UDAP.  
Pour autant, le règlement modifié permet également l’usage de bardage métallique, de même que les 
toitures en couvertures métalliques ou en membrane d’étanchéité. Toutefois, cette possibilité reste 
encadrée puisque des dispositions permettant de garantir l’unité et la cohérence architecturale du lieu sont 
déjà prévues. 
 

d) La hauteur maximale des constructions a été règlementée : la présente modification maintient une hauteur 
maximale de 7m à l’égout du toit, comme cela était déjà le cas dans le règlement de la zone N. Le bâtiment 
existant le plus haut sur le site a une hauteur de 7m à l’égout du toit par rapport au terrain naturel. Ainsi, le 
règlement n’autorise pas des bâtiments plus haut que ceux existants sur le site : il n’y aura donc pas 
d’aggravation des hauteurs déjà présentes sur le site. Le règlement limitera donc l’impact paysager des 
nouvelles constructions et respectera les volumes existants. 

 
Remarque :  
 
Afin d’améliorer l’insertion paysagère et 
architecturale du projet, il est attendu : 
 
a) d’amener à une réflexion architecturale 

globale, 
 

b) d’implanter les bâtiments vers la route 
en optimisant les surfaces non bâties 
actuelles et en organisant les bâtiments 
selon des logiques traditionnelles, 

 
c) de travailler à la qualité des façades et 

des toitures, 
 
d) de conserver la hiérarchie des bâtiments 

entre eux en évitant toute hauteur 
supérieure à celle du château,  

 
e) de renforcer la frange boisée en limite du 

projet et d’envisager la réalisation d’un 
parking paysager, 

 
f) d’envisager l’implantation de panneaux 

solaires dès la phase de conception du 
projet. 

 
Un accompagnement du projet architectural 
par le CAUE ou l’UDAP semble fondamental. 
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e) Le règlement du secteur NC impose que « les aires de stationnement pour les véhicules motorisés doivent 
être réalisées sur le terrain d'assiette et elles devront être aménagées avec des revêtements perméables 
(mélange terre/pierre, etc.) sauf en cas de besoin de passage de véhicules lourds. » Cette disposition va 
dans le sens d’une meilleure gestion des eaux pluviales à la parcelle. Pour autant, afin de s’assurer en plus 
d’une insertion paysagère qualitative des futures constructions, le règlement sera complété comme suit à 
l’article 12 : 
« Dans le cadre du réaménagement des aires de stationnement existantes, les éléments végétaux 
existants, qui contribuent largement à l’insertion paysagère de ces espaces de stationnement dans cette 
zone à caractère naturel, doivent être préservés à minima voire renforcés. » 
 
A propos des franges boisées existantes sur les limites est de la propriété, le règlement les valorise déjà à 
l’article 13.1, et ce, pour l’ensemble de la zone N et du secteur NC : 
« Indépendamment de leur valeur spécifique, les éléments végétaux existants, qui contribuent largement à 
donner à la zone son caractère naturel, doivent être préservés. »  
 

f) L’implantation des panneaux solaires dès la conception du projet est déjà règlementée dans le PLU en 
vigueur. La disposition ci-dessous s’applique également au secteur NC : 
« L’implantation d’équipement, basé sur l’usage d’énergies alternatives qu’elle soit solaire, géothermique 
ou aérothermique, en extérieur du bâtiment principal (accolé ou attenant à celui-ci), tels que les capteurs 
solaires et pompe à chaleur, doit être considéré comme un élément de composition architecturale à part 
entière.  
Le choix d’implantation de ces équipements, de leur taille, de leur orientation, de leur technologie, de leur 
mise en œuvre (intégrée au bâti ou pas) doit participer à leur intégration architecturale dans 
l’ordonnancement de la façade, de la toiture, du volume bâti et du cadre environnant (naturel ou urbain). » 

 
Enfin, afin de s’assurer de l’insertion globale du projet architectural sur le site, les élus souhaitent que le service 
instructeur consulte le CAUE pour avis. 
 

Décision : Le dossier est partiellement modifié pour tenir compte de l’avis. 
Le règlement et la notice explicative ont été modifié dans ce sens. 
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CNPF (Centre National de la Propriété Forestière)  

Conditions de l’avis favorable L’avis est favorable sans remarques. 

 Dossier global Positionnement des élus :  
 
Pas de remarques à prendre en compte 
 

 
Remarque :  
 
Pas de remarques sur le projet dans la 
mesure où les modifications n’impactent 
pas les espaces forestiers de manière 
significative. 
Il rappelle que les parcelles boisées qui 
seraient classées en zone urbanisable sont 
soumise à autorisation de défrichement. 
 

Décision : Pas de modifications à réaliser 
 

 

INAO (Institut National de l’Origine et de la Qualité)   

Conditions de l’avis favorable L’avis est favorable sans remarques. 

 Dossier global Positionnement des élus :  
 
Pas de remarques à prendre en compte 
 

 
Remarque :  
 
Pas de remarques sur le projet dans la 
mesure où il n’a pas d’incidences sur les 
AOC et IGP concernées. 
 

Décision : Pas de modifications à réaliser 
 

 


